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LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

LA COMPOSITION DE LA DÉLÉGATION CANADIENNE À LA
CONFÉRENCE SUR LE DROIT DE LA MER

M. John Lundrigan (Gander-Twillingate): Monsieur
l'Orateur, dommage qu'il faille mêler quelque peu la Syn-
crude à nos questions sur les pêches. Nous n'en posons pas
souvent à propos du poisson et cela empêche certainement
l'opposition de se livrer à une attaque soutenue contre le
gouvernement.

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures pourrait-il
nous dire qui dirigera la délégation du Canada à la Confé-
rence sur le droit de la mer? Est-ce que ce sera lui, des
fonctionnaires de son ministère ou le ministre de l'Envi-
ronnement et ses fonctionnaires? Qui fera valoir la posi-
tion officielle du Canada?

L'hon. Mitchell Sharp (secrétaire d'État aux Affaires
extérieures): Il s'agira de la position officielle du Canada
que nous endossons de ce côté-ci de la Chambre. J'ignore
ce qu'il en est en face. Nous sommes tous d'accord et nous
serons dûment représentés par des fonctionnaires de tous
les ministères intéressés. Quant au ministre qui fera con-
naître les vues d'un cabinet uni, je ne sais pas encore au
juste qui il sera. Les ministres, j'en suis certain, pourront
s'entendre sans la moindre difficulté.

M. l'Orateur: A l'ordre. Malgré l'admonestation du
député il y a un instant, qui proposait que nous conti-
nuions sur le même sujet, nous devrions, il me semble,
tenir compte d'autres considérations. Pour le moment, la
présidence donne la parole au député de Drummond. Je
sais que le député veut poser une question supplémentaire,
tout comme le député de Skeena et d'autres, d'ailleurs.

* * *

[Français]
LE PROGRAMME NOUVEAUX-HORIZONS

LES RETARDS DANS L'ACCEPTATION DES PROJETS

M. Jean-Marie Boisvert (Drummond): Monsieur le pré-
sident, je désire poser une question à l'honorable ministre
de la Santé nationale et du Bien-être social.

Entend-il modifier le processus d'acceptation des projets
présentés dans le cadre du Programme Nouveaux-Hori-
zons afin de permettre aux personnes âgées d'obtenir des
réponses avant six mois, comme cela se présente de temps
à autre?

L'hon. Marc Lalonde (ministre de la Santé nationale
et du Bien-être social): Monsieur le président, à l'heure
actuelle, un grand nombre de demandes ont été présentées
relativement à de tels projets, et l'examen de ces deman-
des doit être fait d'une façon très sérieuse et très poussée;
cela exige une consultation très fréquente des groupes qui
présentent des demandes. Il est inévitable, en l'occurrence,
qu'il en résulte des délais assez prolongés.

Questions orales
[Traduction]

LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

DEMANDE DE RENVOI DU LIVRE BLANC RELATIF À LA
PROCHAINE CONFÉRENCE SUR LE DROIT DE LA MER AU

COMITÉ

M. Frank Howard (Skeena): Ma question supplémen-
taire au secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures a trait
au document qu'il a dit vouloir présenter à la Chambre
d'ici une semaine. En même temps qu'il présentera le
document, consentirait-il à en proposer le renvoi au comité
permanent des pêches, des forêts et des ressources naturel-
les afin de donner à tous les partis l'occasion de faire
connaître leurs vues à ce sujet?

L'hon. Mitchell Sharp (secrétaire d'État aux Affaires
extérieures): C'était d'abord le but, comme je l'ai dit à la
Chambre, et c'est là mon intention.

M. Lloyd R. Crouse (South Shore): J'ai su ce que je
voulais savoir, monsieur l'Orateur. Ma question portait sur
la mésentente qui semblait sourdre entre le ministre des
Pêches et le secrétaire d'État aux Affaires extérieures sur
la position à prendre à la Conférence sur le droit de la mer.
Nous constatons que le ministre des Pêches tente d'obtenir
l'opinion des pêcheurs ...

M. l'Orateur: A l'ordre. Le député semblait dire qu'on
avait répondu à sa question. Il a la parole seulement s'il a
une question à poser.

M. Crouse: Je voudrais savoir comment le Parlement du
Canada et l'opposition officielle pourront aider à la formu-
lation des propositions que le Canada présentera quand la
conférence aura lieu.

M. Sharp: Revoyons les faits que j'ai déjà exposés au
début de la session. Le gouvernement a maintenant ter-
miné une première série de consultations avec les provin-
ces. Il a l'intention de présenter le document qui sera
débattu au comité parlementaire qui, bien entendu, pourra
entendre les témoignages et les instances de gens de tous
les secteurs du pays. Nous ne voulons pas représenter
seulement les vues du cabinet, mais aussi celles de tous le
intéressés.

* * *

AIR CANADA

DEMANDE EN FAVEUR DE L'INDUSTRIE AÉROSPATIALE
CANADIENNE POUR L'ACQUISITION DE NOUVEAUX

AVIONS

M. Reg Stackhouse (Scarborough-Est): Monsieur l'O-
rateur, ma question s'adresse au ministre des Transports.
A propos de l'intention annoncée d'Air Canada d'acheter
le Lockheed L 1011 de préférence au Douglas DC-10, et de
la possibilité qu'Air Canada achète le Boeing 727 au lieu
d'accroître sa flotte de Douglas DC-9 en faisant l'acquisi-
tion du nouveau modèle 50 plus spacieux, et étant donné
qu'une telle initiative nuirait à la situation de l'emploi
dans l'industrie aérospatiale canadienne, le ministre nous
dirait-il si le cabinet a déjà approuvé ces propositions
d'Air Canada?
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